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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

pyramide des âges
Question écrite n° 102804

Texte de la question

La population active en France devrait progresser jusqu'en 2015, puis se stabiliser autour de 28,5 millions, mais
l'augmentation de la population âgée aboutira à 1,4 actif pour un inactif de plus de soixante ans en 2050, selon
une étude prospective publiée dernièrement par l'INSEE. La France métropolitaine pourrait en effet gagner plus
de 9 millions d'habitants d'ici 2050 et compter alors 70 millions de personnes, selon une récente autre étude de
l'INSEE actualisant ses projections. Par ailleurs, les réformes des retraites de 1993 et 2003, qui allongent les
durées de cotisation, jouent sur l'activité des seniors. Ainsi, l'activité des soixante - soixante-quatre ans, qui
diminuait depuis plus de trente ans, devrait remonter, sous l'effet combiné des réformes et de l'allongement de la
durée des études. En 2050, les seniors devraient rester en activité entre un et deux ans de plus, un taux
d'activité qui renouerait avec celui du début des années 1980 pour les hommes et du début des années 1970
pour les femmes. Un solde migratoire différent aurait un effet immédiat sur le nombre alors qu'une remontée ou
une baisse de la fécondité ne jouerait qu'après 2025, lors de l'entrée sur le marché du travail des générations à
naître. Ces variantes n'auraient cependant que peu d'impact sur le rapport entre actifs et inactifs de plus de
soixante ans. La variable fécondité jouerait sur un million et demi d'actifs en plus ou en moins en 2050, autant
qu'une différence de 50 000 migrants en plus ou en moins. En revanche, le comportement des seniors reste la
principale source d'incertitude sur l'évolution de la population active, le risque étant qu'ils ne choisissent de
prendre leur retraite plus tôt en acceptant des niveaux de pensions plus bas. Compte tenu de ces éléments de
prospective démographique, Mme Chantal Robin-Rodrigo demande à M. le ministre délégué à la sécurité
sociale, aux personnes âgées, aux personnes handicapées et à la famille de lui indiquer son sentiment et ses
intentions à leur sujet dans le cadre de la politique conduite par son Gouvernement.

Texte de la réponse

Si la question de l'emploi des seniors est posée aujourd'hui à travers le suivi de leur taux d'activité, on le doit
notamment à deux évolutions très positives. La première est la généralisation des systèmes de retraite, avancée
sociale majeure. La seconde est l'évolution de l'espérance de vie : une nouvelle étape du progrès sanitaire s'est
amorcée au début des années soixante-dix dans la plupart des pays industrialisés, et tout particulièrement en
France, où l'espérance de vie à soixante-cinq ans est l'une des plus élevées du monde. Le débat sur la réforme
des régimes de retraite en 2003 a permis à nos concitoyens de prendre conscience des problèmes posés par
l'évolution démographique aux régimes de retraite, dont l'équilibre doit être assuré à long terme. En effet, les
personnes de plus de cinquante ans se voient massivement évincées du marché du travail. Depuis une trentaine
d'années, le réflexe malthusien d'une restriction de la ressource de travail a largement prévalu, comme en
témoigne l'importance des départs en préretraite. Avec le changement de régime démographique, il est
essentiel que les seniors retrouvent la place qui leur revient dans l'activité économique. Le Gouvernement a pris
la décision d'accélérer ce changement d'attitude collective et de préparer les entreprises à conserver ou à
accueillir des travailleurs plus âgés, ce qui peut exiger une adaptation de certains postes de travail. C'est l'objet
du plan national d'action concerté pour l'emploi des seniors sur la période 2006-2010. Ce plan vise quatre
objectifs. Le premier est une évolution des représentations socioculturelles, grâce à une information très large
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des entreprises et du public sur l'enjeu et sur les possibilités offertes par les plus de cinquante ans. Le deuxième
est le maintien des seniors dans l'emploi. Il importe de limiter le recours aux cessations totales anticipées
d'activité. À cet effet, l'ensemble des outils de gestion des ressources humaines doit être mobilisé : entretiens de
deuxième partie de carrière, bilans de compétence, formation professionnelle, politique contractuelle. Il convient
enfin d'améliorer les outils de pilotage de la politique de formation professionnelle et de favoriser les accords de
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, en particulier dans les PME. Le troisième objectif est de
favoriser le retour à l'emploi des seniors. L'ANPE et le service public de l'emploi seront mobilisés. Les contrats
aidés, notamment le contrat initiative emploi, seront de même utilisés à cette fin. Les seniors sont pénalisés à
l'embauche, où ils subissent une discrimination qui sera désormais combattue. Les effets pervers de la
contribution Delalande vont disparaître et l'aide dégressive pour l'embauche de demandeurs d'emploi de plus de
cinquante ans sera renforcée. Outre l'aide à la création et à la reprise d'une entreprise, les demandeurs d'emploi
de plus de cinquante ans seront incités à reprendre une activité par la mise en place de mécanismes
d'intéressement. Le dernier objectif concerne l'aménagement des fins de carrière. En matière de retraite, le
caractère incitatif de la surcote sera renforcé. Les possibilités de cumul emploi retraite seront élargies pour les
bas salaires. La retraite progressive sera promue. Le compte épargne temps permettra d'aménager la toute fin
de carrière, et le passage à temps partiel se fera en conservant la faculté à cotiser pleinement pour la retraite.
En amont, le déroulement de la fin de carrière fera l'objet d'une véritable anticipation et l'expérience des seniors
sera valorisée grâce au développement du tutorat dans l'entreprise.
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